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16 Nais les articles des capitulations de Québec et de Montréal
"av *aient stipulé que Io libre exeroice du la re *lgion catholique

«"scoit cornservé aux habitants9 do la coloie, et les gé&érauý-
«anglais, au nomde lotir soLýyerairie, avaient accédé à cette col-
"dition. Aussi cette stipulation fut-elle formellement renouvelée
<~par le traité définitif de paix: sig-né le 10 février 1763. -11 mei'ait

"inutile de recommencer ici les disertations.- sàrns noiiibre faites
"sur la portée' de cette stipulation. L'hitatoire constate, il est vraj,
'qu'à certai nôs époques d iffici les des esprits étroits et préjugésè

"o ônt -vbulu faire subir A cette concession si précieuse -que IlEtat
Ilsouverain avait fait aux catholiques de ce pays, dos restrictions
Cqui en auraient sterilitié lée, résultats ; mais le bol) sens,-la. l'Gy.
<auté et la largeur de vues des hommes d'ELtat anglais opt depuis
longtemps fait justice de cos mesquines prétentions. Le traité

"de ces8ion a donc gAraniti aux- catholiques du Canada le libre
eoxercice de leur religion, c'est-R.dire la liberté *religieuse la PILn

"complète, la pilus large et la plus fécondo ... (Voir 25 L. C'.
J., page 261).

Slo Tout récommonty le 14 décembre 18àk, le juge Cimon, en
rendant jtugement dans la célèbru cause de Pierre Miehaud et al,
vs Joseph Levasseur,' s'est exprimé comme suit sur la même
question:

"Depuis q-lc le Canada a été cêdé à l'Angloterrê on n'a adoptà
"aucune lui dalis le but ide restreindre la liberté de l'Egli8e ;-iIu

",contraire toutes les lois tiviles qui concernent 1'Eglise,'sont
une reconnaissance constante de ette liberté- et toujours don-

"nées pour reconnalîti e et aider l'autorité etclésiastiq&e-, Ou, corn-
meledît le pr«éambule de I'Ord. 2 Vîct. ch. 29, orl eo

"et le botbèur. des rsujets 'cathliques do Sa Majesté on cette pro-
"vince Et non seulement cette libzrté. est reconnue -et admiser
ruais tout notre droit Public, comme toutes les lois Radptées ici

"au sujrt du tempoyel de o'laie reconnaissent que 'Eglise es.t
Urie in£titutiou ayAnt, técessairement dans son sein tous les élé-.
muents pour oa gouverne, lot pouvant adopter toutes les régles
requises pour la gouverfie -de ses fidèles "e.

4o Dans uan rnénemoire sur le, Statut de QuéLSeo, ch.. 13, année 1888,
iaiitulé: "Acte relatif au. rï4lemont de- la question des. biens des
Jésuites ",le ministre. de la jus-tice p6ur le Canada, c6mmentant
cette clause du traité de 11l63, s'oxpxirno également dans le même-
sens:

<La restriction, dit-il, 'contenue dans les termnes Il cr tnnt que
le permettent les Icis (le lGne-otge"a été universelle-
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